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L e système éducatif français se caractérise par une 
baisse préoccupante du niveau des élèves, parti-
culièrement marquée en mathématiques, depuis 

les années 1990 et par de fortes inégalités sociales et 
territoriales. Au-delà de ses conséquences individuelles 
et sociales, cette baisse des acquis scolaires pèse dura-
blement sur la productivité, la capacité d’innovation et le 
potentiel de croissance.

Les comparaisons internationales offrent un éclairage sur 
la possibilité de redresser les résultats éducatifs. Confron-
tés à des difficultés similaires, plusieurs pays sont par-
venus, en une dizaine d’années, à rehausser le niveau 
scolaire jusqu’à gagner l’équivalent d’une année d’appren-
tissage en fin de scolarité, tout en réduisant fortement la 
part des élèves sous le seuil minimal de compétences.

L’examen comparé des politiques suivies fait ressortir 
un ensemble de leviers convergents : formation continue 
intensive et accompagnement des enseignants, améliora-
tion des approches pédagogiques, tutorat pour les élèves 
en difficulté, usage des évaluations des élèves pour mieux 
cibler certains moyens, et objectifs d’apprentissage pré-
cis par niveau et matière. Alors que le système français 
tarde à les mettre en œuvre, la littérature en économie de 
l’éducation permet de quantifier les effets potentiels de 
ces leviers et d’identifier des mesures complémentaires, 
comme la baisse de la taille des classes au primaire.

Cette Note montre qu’un ensemble de mesures priori-
taires, inspirées par les comparaisons internationales et 
adaptées au contexte français, permettrait d’atteindre des 
objectifs ambitieux (hausse du niveau moyen et réduction 
des inégalités) à l’horizon de dix ans, pour un coût de 4 mil-
liards d’euros par an. Ce montant est inférieur aux écono-
mies liées à la réduction du nombre d’élèves au cours des 
dix prochaines années, du fait de la baisse de la natalité. 
Nous recommandons ainsi d’utiliser ce « dividende démo-
graphique » pour financer un ensemble de mesures dont 
l’efficacité a été démontrée par la recherche et les pra-
tiques internationales.

L’atteinte de ces objectifs de performance et d’équité 
nécessite une stratégie de transformation crédible pour 
les acteurs de terrain. Cette crédibilité est aujourd’hui 
difficile à construire, dans un contexte marqué par la 
défiance à l’égard des réformes et par le découragement 
d’une partie de la communauté éducative. La Note pro-
pose plusieurs pistes pour une transformation concrète 
du système scolaire : en passant à une logique de long 
terme via une loi de programmation décennale qui fixe 
un cap national avec des objectifs chiffrés et garantisse 
des financements aux réformes ; en développant des liens 
entre les pratiques de classe, la recherche et les évalua-
tions ; et en renforçant le rôle des établissements dans la 
mise en œuvre des mesures. Un sondage mené auprès de 
800 enseignants montre un niveau d’adhésion élevé à ces 
réformes.
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Le capital humain constitue l’un des moteurs de la croissance 
de long terme, faisant de l’éducation un levier central de per-
formance économique. Or, en France, le système éducatif se 
caractérise à la fois par une baisse préoccupante du niveau 
des élèves depuis les années 1990, particulièrement mar-
quée en mathématiques 1, et par de fortes inégalités sociales 
et territoriales 2. Cette dégradation des acquis scolaires a des 
conséquences structurelles sur la productivité, la capacité 
d’innovation et, plus largement, sur le potentiel de croissance 
à long terme 3.

Ce constat n’est pas pour autant une fatalité. Les comparai-
sons internationales montrent que des systèmes éducatifs 
en difficulté ont su inverser la tendance grâce à des réformes 
ciblées. La littérature empirique, fondée sur des méthodes 
d’évaluation causale, permet d’identifier les leviers qui amé-
liorent les résultats des élèves de manière efficace.

Cette Note vise à identifier les réformes qui ont permis des 
améliorations concrètes des performances éducatives et à 
établir des pistes de réflexion sur leur adaptation au contexte 
français. Elle détaille d’abord les enseignements des com-
paraisons internationales, puis identifie un ensemble de 
mesures pouvant être mises en œuvre en France, en chif-
frant le coût de leur déploiement. La Note analyse enfin les 
évolutions organisationnelles qui permettraient leur mise en 
œuvre efficace et collégiale.

Les enseignements des 
comparaisons internationales

Des objectifs à dix ans calibrés sur 
ce qui a été atteint ailleurs

Les comparaisons internationales permettent d’observer, 
quand ils ont eu lieu, les redressements rapides et durables 
de la performance éducative 4. Cette section porte princi-
palement sur les mathématiques, mais les leviers identifiés 
sont efficaces pour d’autres matières, notamment la lec-
ture, comme le montre la littérature scientifique. Plusieurs 

systèmes éducatifs sont parvenus, en une dizaine d’années, 
à une progression des résultats scolaires correspondant à 
une année supplémentaire d’apprentissage, soit une amélio-
ration de 0,6 écart-type (ET) 5. Une telle progression signifie-
rait que le niveau des élèves de 3e dépasserait de plus d’un 
an celui observé actuellement.

Figure 1. Le redressement éducatif 
en mathématiques en Angleterre et au Portugal

a. Grade 4		  b. Grade 8

Lecture : En grade 4 (niveau des élèves après quatre années 
d’enseignement obligatoire, soit le CM1 en France), le niveau moyen du 
Portugal au test de mathématiques TIMSS est passé de 442 points en 
1995 à 541 points en 2015, avant de descendre à 517 points en 2023.
Note : La zone surlignée représente l’intervalle de confiance à 95 %. 
Les courbes grises représentent les autres pays de l’OCDE ayant 
participé au programme.
Source : TIMSS

Par exemple, en mathématiques au primaire, l’Angleterre a 
enregistré un gain de 0,57 ET sur l’échelle TIMSS entre 1995 
et 2007, le progrès le plus marqué parmi les pays européens 
sur cette période (Figure 1). Cette augmentation générale 
du niveau s’est accompagnée d’une baisse importante de la 
part d’élèves sous le seuil minimum de compétences, qui est 
passé de 18 % à 6 % 6. Le Mississippi, État américain parmi 
les moins bien classés au début des années 2000 selon les 
évaluations NAEP 7, progresse d’environ 0,64 ET en mathé-
matiques en fin de primaire entre 2003 et 2019, avec une 
réduction spectaculaire de la part d’élèves sous le seuil mini-
mum de compétences, qui passe de 38 % à 16 % (tableau 1). 
Selon l’enquête PISA, la Pologne a progressé de 0,27 ET en 
mathématiques entre 2003 et 2012, le Portugal de 0,26 ET 
entre 2003 et 2015. Dans un contexte éducatif différent de 
celui de la France, l’évaluation du programme des Écoles 

* Les auteurs remercient l’équipe permanente du CAE pour le suivi de cette note, en particulier Claudine Desrieux, conseillère scientifique, Rose 
Salaün, chargée d’étude, Coline Latge et Matis Aubin, assistants de recherche, ainsi que Marie Maublanc, auditrice à la Cour des comptes. Ils 
remercient également Julien Grenet, Francesco Avvisati, Eric Charbonnier, Pauline Givord, Marc Gurgand, Pierre-Yves Cusset et Michaël Orand 
pour leurs précieux commentaires.
1 Martin R., Renault T. et Roux B. (2022) : « Baisse de la productivité en France : échec en “maths” ? », Focus du Conseil d’analyse économique, n° 91.
2 Altinok N., Diebolt C. et Diebolt R. (2024) : « Le prix des inégalités scolaires » Bureau d’économie théorique et appliquée, UDS, Strasbourg, n° 2024-34.
3 Guadalupe M., Jaravel X., Philippon T. et Sraer D. (2022) : « Cap sur le capital humain pour renouer avec la croissance de la productivité », Les Notes du 
Conseil d’analyse économique, n° 75.
4 Nous nous intéressons en particulier aux pays économiquement comparables à la France ayant progressé de plus de 0,5 écart-type sur l’enquête internationale 
TIMSS, Trends in International Mathematics and Science Study (ce qui correspond au retard actuel de la France par rapport à ses performances de 1995), 
notamment le Portugal et l’Angleterre. Pour plus de détails, voir Aubin M., Dintilhac C., Latge C. et Salaün R. (2026) : « Éducation : quels enseignements retenir 
des pays qui ont progressé dans les classements internationaux », Focus du CAE n° 138, septembre.
5 Dans la suite, nous exprimons les impacts des réformes et les effets des mesures en écarts-types (ET), unité de mesure conventionnelle dans la littérature 
empirique en économie de l’éducation, qui présente l’avantage d’être indépendante de l’échelle de notation initiale. Pour plus de détails, voir Focus n° 138.
6 Mullis I., Martin M. et Foy P. (2008) : « TIMSS 2007 International Mathematics Report », TIMSS & PIRLS International Study Center.
7 Les évaluations NAEP (National Assessment of Educational Progress) sont des tests standardisés, administrés périodiquement par le gouvernement fédéral 
américain pour mesurer les acquis scolaires en lecture et mathématiques en CM1, 4e et terminale.
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pionnières au Maroc montre des gains d’apprentissage très 
importants à court terme à la suite de changements de pra-
tiques pédagogiques en classe : dans une évaluation quasi 
expérimentale menée sur 22 800 élèves, la hausse du niveau 
en mathématiques est de 0,93 ET 8.

Constat 1. Des expériences nationales dans 
des pays de l’OCDE montrent qu’il est possible, 
en une dizaine d’années, d’atteindre une hausse 
du niveau en mathématiques correspondant à 
plus d’une année d’apprentissage.

Les comparaisons internationales suggèrent qu’un objectif 
ambitieux mais atteignable pour la France consisterait à rele-
ver le niveau éducatif de 0,6 ET sur une dizaine d’années, soit 
plus d’une année d’apprentissage 9. Cela correspond à la fois 
aux progressions observées à l’étranger et à une logique de 
rattrapage historique : les scores TIMSS en mathématiques 
en fin de collège en France ont reculé de 530 points en 1995 
à 483 points en 2019, soit −0,62 ET 10.

Recommandation 1. Fixer un objectif national 
chiffré d’amélioration des résultats du système 
éducatif français à l’horizon de dix ans. Viser 
une progression de 0,6 écart-type à la fin du 
collège, soit plus d’une année scolaire.

Formulé en termes de trajectoire de cohorte, l’objectif est 
que chaque nouvelle cohorte d’élèves obtienne des résultats 
légèrement supérieurs à ceux de la cohorte précédente à 
chaque niveau scolaire. Si chaque cohorte enregistre un gain 
de 0,06 ET par rapport à la précédente à chaque niveau sco-
laire (CP, CE1, etc.), l’effet cumulatif atteint 0,6 ET au bout 
de dix ans de scolarité, grâce à l’exposition continue des 
cohortes successives aux réformes. Sur l’échelle TIMSS, cela 
correspondrait à passer de 479 points (2023) à environ 528, 
ce qui placerait la France au-dessus de la moyenne internatio-
nale actuelle (507), sans atteindre les meilleurs systèmes 11. 
Il ne s’agit donc pas d’un saut instantané, mais d’une trans-
formation graduelle et cumulable, cohorte par cohorte.

Par ailleurs, les comparaisons internationales montrent qu’il 
est possible d’améliorer simultanément le niveau moyen et 
de réduire la part d’élèves sous le seuil minimum de com-
pétence. Au Mississippi, les élèves afro-américains, en 
moyenne plus défavorisés, ont progressé plus rapidement. 
En Angleterre, la part d’élèves sous le seuil minimum de 
compétences a été divisée par trois en douze ans. Des pays 
comme l’Irlande ou le Danemark montrent qu’il est possible 
de réduire d’environ 20 points les écarts de résultats liés à 
l’origine sociale en quinze ans, soit l’écart qui sépare actuel-
lement la France de la moyenne de l’OCDE 12.

8 Pour plus de détails sur ces trajectoires de redressement et les réformes associées, voir Aubin M. et al. (2026) : op. cit. Pour l’étude menée par le J-PAL, voir 
Ibrahim H., de Barros A., Deschênes S. et Glewwe P. (2024) : « The Best Buy? Prospective Evidence on Successful Remediation in Morocco’s Public Primary 
Schools », Working paper, septembre.
9 Delarue, M.-C., Heidmann, L., Raffy, G. (2024) : « Apprentissages hétérogènes : comment les élèves progressent au collège ? Une étude psychométrique de 
l’évolution des compétences des élèves », Éducation & formations, 107, p. 7-34.
10 Martin R., Renault T. et Roux B. (2022) : op. cit.
11 Ce niveau serait proche de celui de l’Angleterre en 2023 (525 points), loin des résultats obtenus par les premiers pays du classement (605 pour Singapour).
12 Voir Aubin M. et al. (2026) : Focus n° 138, op. cit.

Tableau 1. Comparaisons internationales de l’évolution du niveau en mathématiques

Pays/État Période Test Progression moyenne (en écart-type) Part des élèves sous le seuil minimal (%)

Angleterre 1995–2007 TIMSS, CM1 +0,57 18% → 6%

Portugal
1995–2015 TIMSS, CM1 +0,99 30% → 3%

2003–2015 PISA +0,26 30 % → 24 %

Mississippi 
(USA) 2003–2019 NAEP, CM1 +0,64 38 % → 16 %

Pologne 2003–2012 PISA +0,27 22 % → 14 %

Maroc 2023-2024 Évaluation quasi 
expérimentale (J-PAL) +0,93  n.d.

France
1995-2019 TIMSS, 4e -0,47 3 % → 12 %

2003-2018 PISA -0,15 17 % → 29 %

Lecture : Entre 1995 et 2007, l’Angleterre enregistre une progression de 0,57 écart-type au test TIMSS (niveau CM1), soit l’équivalent d’une année 
supplémentaire d’apprentissage. Sur la même période, la part des élèves sous le seuil minimal (400 points) est passée de 18 % à 6 %.
Note : Les évolutions du niveau moyen sont exprimées en unité d’écart-type. Cette standardisation permet de comparer l’ampleur des évolutions 
malgré des échelles de scores différentes. Le seuil minimal fait référence aux échelons de compétences propres à chaque programme : « seuil 2 » 
de compétence pour PISA, « low benchmark » pour TIMSS et « below Basic » pour NAEP. Les évolutions mesurées par PISA et TIMSS portent sur des 
périodes et des populations différentes et ne sont donc pas directement comparables.
Source : données PISA, TIMSS et NAEP et évaluation J-PAL.

http://www.cae-eco.fr
https://www.ifo.de/DocDL/cesifo1_wp12866.pdf
https://www.ifo.de/DocDL/cesifo1_wp12866.pdf
https://doi.org/10.48464/ef-107-01
https://doi.org/10.48464/ef-107-01
https://cae-eco.fr/baisse-de-la-productivite-en-france-echec-en-maths
https://cae-eco.fr/education-quels-enseignements-tirer-des-pays-qui-ont-le-plus-progresse-dans-les-classements-internationaux
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Recommandation 2. Fixer deux objectifs 
chiffrés pour réduire les inégalités éducatives 
en France à l’horizon de dix ans : diviser par 
deux la part d’élèves sous le seuil minimal de 
compétences ; ramener les inégalités éducatives 
liées au niveau socioprofessionnel des parents à 
la moyenne de l’OCDE.

Cinq leviers de réforme récurrents

L’examen comparé des trajectoires de redressement ne 
révèle pas seulement que des progrès sont possibles, mais 
qu’ils reposent sur un ensemble de cinq leviers convergents 
(tableau 2) 13. 

Un objectif simple et lisible, traduit en attentes 
précises par matière et par niveau scolaire

Dans les cas analysés, la réforme commence par la formula-
tion d’un cap clair : « maîtriser la lecture en fin de grade 3 » au 
Mississippi, atteindre le niveau attendu en fin de primaire (level 
4+ au Key Stage 2) en Angleterre ou les « metas curriculares » 
au Portugal 14. Cet objectif global est traduit en objectifs spéci-
fiques par matière et par classe, sert de signal pour l’ensemble 
des acteurs (enseignants, encadrement, familles) et permet de 
mesurer les progrès de façon cohérente dans le temps.

Améliorer les fondamentaux au primaire, privilégier les 
approches pédagogiques qui ont fait leurs preuves

Les systèmes éducatifs qui progressent sont précis sur les 
approches pédagogiques attendues, voire les standardisent, 
et s’appuient sur la recherche scientifique pour en privilégier 
certaines. Dans plusieurs pays, la stratégie d’amélioration 
des résultats s’est focalisée sur l’amélioration des compé-
tences en mathématiques et en lecture en début de primaire 
par le biais d’un « enseignement explicite » 15 dans ces deux 
matières. Cette approche inclut notamment une structure 
claire à suivre pour l’enseignant : leçons en trois temps en 
Angleterre (révision des acquis, enseignement direct, syn-
thèse), leçons structurées au Maroc, supports pédagogiques 
et manuels labellisés au Mississippi et au Portugal. Ces res-
sources pédagogiques, fondées sur les résultats de la re-
cherche scientifique et mises à disposition des enseignants, 
sont directement articulées avec les formations et l’accom-
pagnement pédagogique des enseignants.

Soutenir massivement les enseignants par la formation 
et l’accompagnement pédagogique

Les réformes efficaces investissent dans la montée en 
compétences des enseignants de façon intensive et conti-
nue. Au Mississippi, une formation intensive sur la lecture 
et l’orthographe a été déployée auprès des enseignants du 
primaire ; actuellement, cette formation peut prendre jusqu’à 
160 heures sur deux ans, soit un volume 4 à 5 fois supérieur 
aux standards français. En Angleterre, le programme « Mast » 
formait des enseignants spécialisés en mathématiques afin 
qu’ils puissent aider leurs collègues et ainsi améliorer la qua-
lité de l’enseignement des mathématiques au sein des écoles 
primaires 16.

Dans ces exemples, les formations s’appuyaient sur des ma-
nuels de classes et étaient ancrées dans les pratiques réelles 
de la classe (modélisation de leçons, observation de classe 
avec commentaires, analyse des résultats des élèves), plutôt 
que sur un enseignement théorique.

En plus de la formation, l’Angleterre et le Mississippi ont 
mobilisé des anciens enseignants expérimentés pour accom-
pagner individuellement les enseignants et renforcer leur for-
mation pédagogique, spécifiquement en mathématiques ou 
en lecture.

Mesurer régulièrement les résultats pour mieux cibler 
les réformes

Les systèmes performants utilisent des évaluations régu-
lières pour piloter leurs politiques éducatives et identifier ra-
pidement les élèves en difficulté auprès desquels intervenir.

Au Mississippi, pour identifier les élèves en difficulté, tous 
les élèves sont évalués trois fois par an, et ceux identifiés 
comme étant « à risque » font l’objet d’un suivi régulier. Les 
mesures mises en place en Angleterre (tests « Key stage 2 » 
et « inspections Ofsted ») et au Maroc (plateforme MASSAR) 
sont détaillées dans le Focus n° 138.

Cibler les élèves les plus fragiles, notamment via 
le tutorat

Tous les systèmes performants ont complété les mesures vi-
sant à améliorer l’enseignement en classe entière par des in-
terventions spécifiques pour les élèves qui ne progressaient 

13 Pour plus de détails sur le contenu de chacune des réformes, voir Aubin M. et al. (2026) : Focus n° 138, op. cit.
14 Les metas curriculares sont des référentiels nationaux définissant, pour chaque discipline et niveau scolaire, les objectifs d’apprentissage précis et les 
contenus minimaux exigibles, afin de guider l’enseignement et d’uniformiser les exigences académiques à l’échelle nationale.
15 L’enseignement explicite désigne une approche pédagogique structurée dans laquelle l’enseignant décompose les apprentissages en étapes séquencées, 
modélise explicitement les procédures et concepts visés (« je fais »), guide les élèves lors d’une pratique collective (« nous faisons »), puis les accompagne 
vers une pratique autonome (« tu fais »). Cette méthode repose sur un corpus solide de recherches en sciences cognitives et s’oppose aux pédagogies dites 
« par la découverte », dans lesquelles l’élève est davantage livré à lui-même pour construire ses connaissances. Voir Bressoux P., Sprenger-Charolles L., 
Bocquillon M. et Demeuse M. (2022) : « L’enseignement explicite : de quoi s’agit-il, pourquoi ça marche et dans quelles conditions ? », Conseil scientifique 
de l’Éducation nationale.
16 Au Portugal, la réforme était focalisée sur la sélection et la formation initiale des enseignants : augmentation du niveau en mathématiques requis pour 
les élèves-enseignants, allongement des masters d’enseignement et examen national d’entrée dans la profession. Les effets plus modestes de la réforme 
portugaise comparativement aux autres cas étudiés sont potentiellement dus au choix d’une stratégie plus axée sur le long terme.

https://cae-eco.fr/edit-article=education-quels-enseignements-tirer-des-pays-qui-ont-le-plus-progresse-dans-les-classements-internationaux
https://cae-eco.fr/education-quels-enseignements-tirer-des-pays-qui-ont-le-plus-progresse-dans-les-classements-internationaux
https://www.reseau-canope.fr/fileadmin/user_upload/Projets/conseil_scientifique_education_nationale/CSEN_Synthese_enseignement-explicite_juin2022.pdf
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pas au rythme attendu. Ces dispositifs s’inscrivent dans une 
logique systémique de détection précoce et d’intervention 
déclenchée par les résultats des évaluations.

En Angleterre, le programme « Every Child Counts » avait 
l’objectif de former plus de 1 000 enseignants spécialisés 
pour accompagner les 5 % des élèves les plus en difficulté en 
première année de primaire (soit environ 30 000 élèves), par 
le biais du tutorat.

Au Mississippi, les élèves identifiés comme décrocheurs 
lors des évaluations font l’objet de plans d’intervention indi-
viduels (« Individual Reading Plans »), d’un suivi régulier et 
d’interventions en petits groupes. Ces interventions sont 
articulées autour d’un seuil de compétences à atteindre obli-
gatoirement à la fin du CE2

Au Portugal, faute de tuteurs spécialisés, le soutien s’organi-
sait en grande partie à partir des ressources existantes : les 
enseignants pouvaient mobiliser leurs heures de présence à 
l’école pour des séances d’aide, et les élèves en difficulté 
étaient temporairement réunis en groupe de besoins par ni-
veau de compétences, tout en restant rattachés à leur classe 
d’origine. Ce modèle minimal, du fait de contraintes budgé-
taires, montre qu’une remédiation légère, adossée à un pro-
gramme scolaire structuré et à des examens à enjeux élevés, 
peut contribuer à des gains réels 17.

Le Maroc offre un autre exemple : le programme TaRL 
(« Teaching at the Right Level ») regroupait les élèves non par 
classe d’âge mais par niveau réel de compétences, identifié 
par des tests standardisés, pour une phase de remédiation 
(soutien) intensive de plusieurs semaines en début d’année 
scolaire. À son issue, les évaluations ont mesuré un qua-
druplement de la proportion d’élèves maîtrisant les compé-
tences mathématiques visées.

Constat 2. Les systèmes éducatifs dont les 
résultats aux évaluations internationales 
se sont nettement améliorés combinent 
généralement des objectifs d’apprentissage 
précis, des ressources et des pratiques 
pédagogiques structurées, une formation et un 
accompagnement renforcés des enseignants, un 
suivi régulier des acquis et un soutien ciblé des 
élèves en difficulté.

Des effets confirmés par la littérature empirique

La littérature en économie de l’éducation permet de quantifier 
les effets causaux associés aux principaux leviers. La méta-
analyse de Stockard et al. (328 études) 18 estime l’effet de 
l’enseignement structuré et explicite à +0,50 à +0,60 ET dans 
des conditions expérimentales. Les mises en œuvre à grande 
échelle de programmes ciblés ont des effets plus modestes 
mais intéressants : par exemple, Machin & McNally 19 mesurent 

17 L’augmentation des résultats du Portugal aux évaluations internationales reste cependant plus faible que celle d’États qui ont mis en place des réformes 
plus complètes (Angleterre et Mississippi).
18 Stockard J., Wood T. W., Coughlin C. et Khoury C. R. (2018) : « The Effectiveness of Direct Instruction Curricula : A Meta-Analysis of a Half Century of 
Research », Review of Educational Research, vol. 88, n° 4, p. 479-507.
19 Machin S. et McNally S. (2008) : « The Literacy Hour », Journal of Public Economics, vol. 92, n° 5-6, p. 1441-1462.

Tableau 2 : Cinq leviers de réforme récurrents

Leviers Mississippi (USA) Angleterre Portugal

Définition d’un objectif 
simple traduit en attentes 

par niveau et matière

Maîtrise de la lecture en fin du 
grade 3

Atteindre le niveau 4+ au 
« Key stage 2 » à la fin du 

primaire

Maîtriser les compétences 
fondamentales en portugais et 
en maths ; metas curriculares = 
attentes détaillées par année et 

matière

Approche pédagogique 
fondée sur les preuves et 

standardisée

Amélioration des supports 
pédagogiques & enseignement 

explicite

Leçons structurées en trois 
temps (National Numeracy 

Strategy)

Certification des manuels ; 
alignement des manuels sur les 

metas curriculares

Formation et 
accompagnement individuel 

des enseignants

Formation intensive sur 2 ans 
pour les enseignants du primaire 
(Programme LETRS) ; conseillers 

pédagogiques dédiés

Formation d’enseignants en 
maths (programme Mast) ; 
conseillers pédagogiques 

dédiés

Augmentation du niveau 
requis lors de la sélection, 

allongement de la formation 
initiale

Mesure des résultats et 
ajustements fréquents

Évaluations trois fois par an pour 
identifier les élèves en difficulté ; 

« data meetings »

Tests « Key Stage 2 » et 
inspections Ofsted

Examens nationaux à enjeux 
élevés en fin de cycles ; collecte 

de données dans un système 
d’information national

Dispositifs de remédiation 
et de tutorat ciblés pour les 

élèves en difficulté

Plans d’intervention individuels 
de lecture (« Individual Reading 

Plan »), suivi régulier et 
interventions en petits groupes

Programme « Every Child 
Counts » : 1 000 enseignants 
formés pour accompagner 

30 000 élèves

Soutien scolaire et groupes 
de besoins (projets Fenix et 

TurmaMais)

http://www.cae-eco.fr
https://www.jstor.org/stable/45277261
https://www.jstor.org/stable/45277261
https://doi.org/10.1016/j.jpubeco.2007.11.008
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+0,08 ET sur les résultats en lecture après 1 à 2 ans de mise 
en œuvre à grande échelle sur une cohorte d’un programme 
d’enseignement structuré de la lecture en Angleterre.

La formation continue et l’accompagnement des enseignants 
constituent le deuxième levier fondamental. Des forma-
tions intensives de qualité peuvent améliorer les résultats 
des élèves d’environ + 0,12 ET 20. Kraft, Blazar et Hogan 21 
montrent que les effets peuvent être encore plus importants 
lorsque les formations sont couplées à un accompagnement 
individuel des enseignants en classe. Pour ce type de for-
mation, leur méta-analyse trouve un effet d’environ +0,2 ET 
sur les résultats des élèves. Visscher et al. 22 (méta-analyse 
de 128 études) confirment les conditions nécessaires pour 
obtenir des effets : ancrage dans la classe, accompagnement 
individualisé, durée suffisante et focale sur des compétences 
pédagogiques précises.

Le tutorat et le soutien ciblé constituent le troisième levier, 
destiné aux élèves qui ne progressent pas suffisamment avec 
l’enseignement en classe entière. La méta-analyse de Nickow 
et al. 23 estime les effets à +0,50 ET pour le tutorat par des 
enseignants qualifiés, +0,40 ET par des paraprofessionnels, 
et +0,21 ET par des non-professionnels. Les programmes en 
petits groupes produisent des gains de l’ordre de +0,3 ET 24.

Les spécificités du contexte français

La France affiche un sous-investissement structurel dans 
les dispositifs décisifs mis en avant par la comparaison 
internationale 25.

Sur la formation continue et l’accompagnement individuel 
des enseignants, la France se distingue par un faible volume 
d’heures de formation continue : 3,5 jours effectifs par an 
contre 8 en moyenne dans l’OCDE au collège 26, et jusqu’à 
cinq fois moins que dans les systèmes les plus performants 
— Singapour offre une centaine d’heures annuelles contre 
18 heures obligatoires au primaire en France 27. En outre, ces 
heures de formation restent trop théoriques, peu ancrées 
dans la réalité du terrain et sont rarement focalisées sur des 

compétences pédagogiques spécifiques en mathématiques 
et en lecture.

Sur les pratiques pédagogiques et les ressources, la France 
souffre d’une grande hétérogénéité des pratiques en classe 
et du contenu des manuels scolaires 28, liée à l’absence de 
mécanismes de certification. Sans référentiel clair et label-
lisé sur les approches pédagogiques à adopter, il est difficile 
de savoir de quelle manière la transmission se fait concrè-
tement dans les classes. Les programmes officiels fixent 
des objectifs mais laissent un espace d’interprétation large, 
source de pratiques très disparates.

Sur le soutien aux élèves fragiles, des dispositifs existent 
(aide aux devoirs, programmes personnalisés de réussite 
éducative, enseignants spécialisés RASED, groupes de be-
soins), mais leur efficacité est limitée par leur diversité et par 
l’échelle de mise en œuvre (groupes de taille trop importante 
limitant la personnalisation, manque d’enseignants spéciali-
sés ou formés à ces dispositifs, etc.). Les dispositifs de sou-
tien personnalisés, avec des sessions en très petits groupes 
tels que le tutorat par des paraprofessionnels formés, dont 
l’efficacité a pourtant été documentée par la littérature inter-
nationale, restent très marginaux.

Sur les évaluations, la France dispose d’un dispositif natio-
nal substantiel : les évaluations de la DEPP couvrent le CP 
— deux évaluations, en septembre et en janvier — puis chaque 
rentrée du CE1 à la 4e, puis en 2de, avec des attendus précis 
sur les compétences fondamentales en lecture et en mathé-
matiques. Ce maillage dense constitue un acquis à valoriser : 
peu de systèmes éducatifs en disposent sur l’ensemble du 
primaire. Ce n’est pas l’existence des évaluations qui pose 
problème mais leur usage. Les résultats sont restitués aux 
enseignants, mais sans protocole d’intervention systéma-
tique associé 29, sans temps collectifs d’analyse organisés à 
l’échelle de la circonscription, et sans mécanisme automa-
tique de déclenchement d’un soutien ciblé pour les élèves 
sous un seuil minimal de compétences, contrairement à 
d’autres pays ayant redressé leur trajectoire.

20 Grenet J. et Landais C. (2025) : « Éducation : comment mieux orienter la dépense publique », Les Notes du Conseil d’analyse économique, n° 84
21 Kraft M. A., Blazar D. et Hogan D. (2018) : « The Effect of Teacher Coaching on Instruction and Achievement : A Meta-Analysis of the Causal Evidence », 
Review of Educational Research, vol. 88, n° 4, p. 547-588.
22 Visscher A. J., Dmoshinskaia N., Pellegrini M. et al. (2025) : « (When) Do Teacher Professional Development Interventions Improve Student Achievement? 
A Meta-Analysis of 128 High-Quality Studies », Educational Research Review, vol. 49, article n° 100742
23 Nickow A. J., Oreopoulos P. et Quan V. (2020) : « The Impressive Effects of Tutoring on PreK-12 Learning : A Systematic Review and Meta-Analysis of the 
Experimental Evidence », NBER Working Paper, n° 27476.
24 Education Endowment Foundation (2026) : Small group tuition : Technical Appendix.
25 La France dispose déjà de certains dispositifs qui, en théorie, couvrent plusieurs des leviers identifiés : les enseignants du réseau d’aides spécialisées aux 
élèves en difficulté (RASED) ; le dédoublement des classes de grande section, CP et CE1 en réseau d’éducation prioritaire ; les dispositifs d’aide aux devoirs 
pour le soutien aux élèves en difficulté ; les conseillers pédagogiques de circonscription et les référents mathématiques pour accompagner les enseignants. 
Leur efficacité est néanmoins limitée par leur dispersion, leur manque de ciblage et l’absence de protocoles évalués.
26 OCDE (2025) : « Résultats de TALIS 2024 : note par pays — France ».
27 Institut Montaigne (2024) : « Mathématiques à l’école : résoudre l’équation ».
28 Grapin N. et Mounier É. (2018) : « Vers un outil d’analyse de manuels : exemple d’étude en 1re année d’école élémentaire (3H) », Revue de mathématiques 
pour l’école, n° 230, p. 30-37.
29 Des initiatives pour développer ce type de protocoles existent cependant en partenariat avec la DEPP et le Collège de France.

https://cae-eco.fr/education-comment-mieux-orienter-la-depense-publique
https://doi.org/10.3102/0034654318759268
https://doi.org/10.1016/j.edurev.2025.100742
https://doi.org/10.1016/j.edurev.2025.100742
https://doi.org/10.3386/w27476
https://doi.org/10.3386/w27476
https://educationendowmentfoundation.org.uk/education-evidence/teaching-learning-toolkit/small-group-tuition/technical-appendix
https://www.oecd.org/fr/publications/resultats-de-talis-2024_f0f38709-fr/france_1daeade6-fr.html
https://www.institutmontaigne.org/publications/mathematiques-lecole-resoudre-lequation
https://hal.science/hal-02912823v1
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Enfin, la France se caractérise par une taille des classes en 
moyenne plus élevée au primaire que dans le reste de l’Union 
européenne (19 contre 22) et consacre relativement moins 
de moyens au primaire que nombre de pays comparables 30.

Plus généralement, le système français se caractérise par 
une multiplicité de réformes, parfois annoncées sans être 
portées dans la durée faute de financements.

Constat 3. Le système français présente 
un déficit sur plusieurs dispositifs pourtant 
identifiés comme efficaces d’un point de vue 
empirique : enseignement explicite, formation 
continue des enseignants, soutien aux élèves en 
difficulté, usage des évaluations. En outre, les 
réformes ne s’inscrivent pas dans le long terme 
et ne sont pas toujours menées à bien faute de 
financements.

Chiffrer les coûts budgétaires 
et les effets sur les résultats 
scolaires en France

Dans cette partie, nous identifions un bouquet de mesures 
prioritaires et estimons leur coût et leurs effets sur les résul-
tats scolaires en France à l’horizon de dix ans.

La sélection des mesures repose sur la démonstration empi-
rique de leur efficacité, dans les comparaisons internatio-
nales et la littérature scientifique, et sur leur pertinence au 
regard du système français, en s’assurant de la faisabilité 
d’un déploiement à l’échelle nationale sur dix ans. Nos esti-
mations reposent sur plusieurs choix méthodologiques pour 
tenir compte des difficultés d’une application fidèle lors du 
déploiement de ces mesures et des « effets d’estompement » 
(l’effet sur les performances des élèves n’est pas persistant 
après l’année de l’intervention) 31.

Mettons en regard les coûts budgétaires et les économies 
liées à la baisse de la natalité. D’ici à 2035, le nombre 
d’élèves en primaire et au collège devrait diminuer d’environ 
15 %. En gardant un nombre fixe d’élèves par classe, ce divi-
dende démographique générerait au moins 5 milliards d’éco-
nomies par an à horizon 2035 32.

Le tableau 3 estime les coûts et les effets des mesures prio-
ritaires. Quatre d’entre elles sont directement inspirées par 
les réformes décrites précédemment : formation continue 
intensive pour les enseignants et accompagnement péda-
gogique, amélioration des ressources pédagogiques, tutorat 
ciblé sur les élèves en difficulté et investissement dans les 
outils d’évaluation pour guider l’allocation des ressources.

Comme l’ont montré les comparaisons internationales, l’effi-
cacité ne vient pas d’un levier isolé, mais de la combinaison 
cohérente des trois niveaux d’intervention (formation et ac-
compagnement des enseignants, « enseignement explicite » 
en classe entière, remédiation ciblée pour les élèves en dif-
ficulté), déployée de façon continue et articulée de la mater-
nelle au collège, avec un suivi renforcé des résultats par le 
biais des évaluations. Les effets se cumulent dans le temps : 
chaque cohorte qui bénéficie d’un enseignement de qualité 
dès le plus jeune âge accumule progressivement les gains.

Même si cette mesure n’est pas un levier majeur des expé-
riences nationales probantes de redressement du niveau, 
nous recommandons une réduction de la taille des classes au 
primaire, pour revenir au niveau de la moyenne européenne de 
19 élèves par classe (contre 22 en France). Les effets positifs 
de la réduction de la taille des classes ont été démontrés de 
manière très robuste dans la littérature internationale pour le 
primaire 33. De plus, la baisse de la démographie se faisant de 
façon inégale sur le territoire, un rééquilibrage des classes 
sera indispensable pour éviter le renforcement des disparités 
territoriales en la matière 34. Cette mesure est plébiscitée par 
les enseignants et peut aider à la mise en œuvre d’autres 
mesures, notamment en facilitant la gestion de classe.

Le tableau 3 montre qu’un scénario composé de mesures 
identifiées à l’international et d’une réduction de la taille 
des classes permettrait d’atteindre une hausse du niveau de 
0,53 à 0,60 écart-type sous dix ans, soit l’objectif fixé. Dans 
notre estimation centrale, les mesures prioritaires permet-
traient de faire baisser la part d’élèves sous le seuil minimal 
de compétences d’environ 25 points de pourcentage et de 
ramener la France sous la moyenne de l’UE en termes d’écart 
socio-économique de performances (Focus n° 139). Le coût 
de déploiement serait de l’ordre de 4 milliards d’euros et 
serait donc inférieur aux marges budgétaires dégagées par le 
« dividende démographique ». Ce bouquet de réformes nous 
semble prioritaire.

30 OCDE (2025) : « Regards sur l’éducation 2025 : France ».
31 Ces mesures et le chiffrage de leurs coûts de déploiement concernent l’ensemble des matières, sauf exceptions Pour plus de détails, voir Aubin M., 
Dintilhac C., Jaravel X., Maublanc M. et Salaün R. (2026) : « Réformes éducatives : chiffrages budgétaires et effets sur le niveau scolaire et les inégalités », 
Focus du CAE n° 139, septembre.
32 Ibid. Cette estimation conservatrice prend simplement en compte la réduction du nombre de classes induites par la baisse du nombre d’élèves. D’autres 
marges budgétaires (personnel non enseignant, matériel, cantines, bourses, etc.) pourraient augmenter le dividende démographique jusqu’à 13 milliards 
d’euros par an.
33 Pour une revue de cette littérature, voir par exemple Fajeau M., Grenet J., Laveissière E. et Leonetti O. (2025) : « Efficacité économique de la réduction de 
la taille des classes », Focus du CAE, n° 113.
34 Pour une stratégie possible pour réduire la taille des classes et limiter ces inégalités territoriales, voir Charousset P., Grenet J., Guyon N. et Souidi Y. 
(2025) : « Taille des classes et inégalités territoriales : quelle stratégie face à la baisse démographique ? », in Boyer P., Bozio A. et Roy D. (éd.), Perspectives 
budgétaires, chapitre 4, Institut des politiques publiques/La Documentation française.

http://www.cae-eco.fr
https://cae-eco.fr/reformes-educatives-chiffrages-budgetaires-et-effets-sur-le-niveau-scolaire-et-les-inegalites
https://www.oecd.org/fr/publications/regards-sur-l-education-2025_6092e8eb-fr/france_aca6dceb-fr.html?utm
https://cae-eco.fr/reformes-educatives-chiffrages-budgetaires-et-effets-sur-le-niveau-scolaire-et-les-inegalites
https://cae-eco.fr/efficacite-economique-de-la-reduction-de-la-taille-des-classes
https://cae-eco.fr/efficacite-economique-de-la-reduction-de-la-taille-des-classes
https://www.ipp.eu/publication/taille-des-classes-et-inegalites-territoriales-quelle-strategie-face-a-la-baisse-demographique/
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Recommandation 3. Mobiliser environ 
4 milliards d’euros par an pour financer des 
mesures dont l’efficacité a été démontrée 
par la recherche et les comparaisons 
internationales : formation continue intensive 
et accompagnement pédagogique des 
enseignants, amélioration des ressources 
pédagogiques, tutorat pour les élèves en 
difficulté, réduction de la taille des classes et 
usage des évaluations des élèves pour mieux 
cibler certains moyens.

Grenet et Landais (2025) estiment, à partir des études empi-
riques disponibles, que ces dépenses pourraient engendrer, 
à long terme, des recettes publiques supérieures à leur coût. 
En améliorant les compétences des élèves, les mesures pro-
posées favoriseraient leur insertion professionnelle et aug-
menteraient leurs salaires futurs et, par conséquent, les im-
pôts et cotisations sociales versés au cours de leur vie active.

Le tableau 4 présente une série de mesures complémen-
taires issues de la littérature empirique, qui permettraient de 
sécuriser l’objectif de 0,6 écart-type, pour un coût qui reste-
rait inférieur au dividende démographique.

Pour estimer l’adhésion des enseignants au bouquet de 
mesures présentées dans le tableau 3, nous avons conduit, 
en juillet 2026, un sondage représentatif auprès d’ensei-
gnants de l’élémentaire et du collège (800 répondants). Les 

résultats, présentés dans un Focus 35, suggèrent un niveau 
d’adhésion relativement élevé : 81 % des répondants sont 
« tout à fait d’accord » ou « plutôt d’accord » avec les me-
sures portant sur la formation continue et l’accompagne-
ment pédagogique, 74 % avec l’amélioration des ressources 
pédagogiques, 83 % avec le tutorat, 93 % avec la réduction 
de la taille des classes en primaire, et 48 % avec l’usage des 
évaluations comme outil de pilotage.

Les estimations des tableaux 3 et 4 sont des ordres de 
grandeur permettant de structurer le débat, et non des pré-
dictions certaines. L’incertitude tient principalement à trois 
facteurs : la qualité de la mise en œuvre, la cohérence de l’ar-
chitecture d’ensemble et la continuité dans le temps. C’est 
pourquoi la partie suivante traite de la démarche concrète de 
pilotage et de gouvernance.

Conduire le changement

Atteindre les objectifs de performance et d’équité fixés dans 
les parties précédentes nécessite une stratégie de transfor-
mation crédible pour les acteurs de terrain. Cette crédibilité 
est aujourd’hui difficile à construire, dans un contexte mar-
qué par la défiance à l’égard des réformes et par le découra-
gement d’une partie de la communauté éducative. L’enjeu de 
cette partie est de proposer des pistes pour une transforma-
tion concrète du système scolaire.

35 Latge C. et al. (2026) : « Éducation : adhésion des enseignants à différentes mesures », Focus du CAE n° 140, à paraître.

Tableau 3. Effets et coûts des mesures prioritaires

Mesure Description Niveau 
ciblé

Effet total en 
3e (en ET)

Coût/an (à 
horizon 2035)

Formation continue 
& accompagnement 

pédagogique

Augmentation de la formation continue : 80h/an (contre 
18h actuellement), ciblée en maths/lecture

CP – 3e

+0,23 715 M€

Réseau de conseillers pédagogiques spécialisés (20h 
d’accompagnement annuel par professeur) + 0,16 720 M€

Amélioration 
des ressources 
pédagogiques

Labellisation de manuels fondée sur des critères 
pédagogiques (enseignement explicite, progressivité, 

alignement sur les programmes), guides pédagogiques, 
fiches de cours de qualité

CP – 3e
+0,05 à +0,12 

(incertitude 
importante)

90 M€

Tutorat
Tutorat en petits groupes (2–4 élèves) par des 

paraprofessionnels formés, déclenché par évaluations 
diagnostiques, pour 10 à 15 % des élèves

CP – CM2 +0,07 à +0,11 240-360 M€

Réduction de la taille 
des classes

Réduire la taille moyenne des classes à 19 élèves dans le 
primaire (moyenne européenne)

Petite 
section 
- CM2

+ 0,035 1,9 Md€

Évaluation et pilotage
Transformation des évaluations nationales (CP/CE1/6e) 
en outil de pilotage continu : restitution rapide (< 1 mois), 

protocoles d’intervention automatiques sous seuil
CP - 3e N.A.

Coût faible 
(infrastructure 

existante à 
renforcer)

Lecture : La hausse des heures de formation continue pour toutes les classes du CP à la 3e conduit à une hausse du niveau estimé en 3e de +0,23 ET 
pour un coût estimé à 715 millions d’euros.
Note : Les effets en ET correspondent à des gains moyens en 3e pour une cohorte exposée à la mesure sur toutes les classes ciblées.
Source : Aubin M. et al. (Focus n° 139) détaillent les hypothèses et les sources utilisées.

https://cae-eco.fr/education-comment-mieux-orienter-la-depense-publique
https://cae-eco.fr/reformes-educatives-chiffrages-budgetaires-et-effets-sur-le-niveau-scolaire-et-les-inegalites
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Quatre dimensions paraissent décisives à cet égard : un hori-
zon stratégique stabilisé via un cap national pour dix ans ; une 
meilleure intégration des enseignements de la recherche et un 
soutien aux initiatives de terrain, assorti de leur évaluation ; un 
développement professionnel des enseignants mieux intégré à 
l’exercice du métier ; enfin, une mise en œuvre  à l’échelle de 
l’établissement, portée collectivement et adaptée de manière 
collégiale aux besoins des élèves.

Il s’agit donc de substituer à la réforme « événement » une 
logique de transformation continue, appuyée sur des objec-
tifs clairs, des données robustes et un environnement profes-
sionnel collégial qui soutient les enseignants.

Fixer un cap pour dix ans

Le système éducatif français souffre d’une instabilité de la 
mise en œuvre : l’accumulation de réformes successives et 
parfois contradictoires a produit une saturation, tandis que la 
confiance envers le politique et l’administration centrale s’est 
profondément érodée. Par exemple, les programmes de l’école 
primaire ont connu depuis 2018 plusieurs vagues d’ajuste-
ment ou de réécriture, jusqu’aux nouveaux textes de 2024 
pour la maternelle et le cycle 2, là où les systèmes les plus 
performants s’inscrivent davantage dans des cycles longs.

Cette discontinuité affaiblit l’appropriation des priorités, 
empêche la stabilisation des pratiques professionnelles et 
épuise les capacités d’adaptation des établissements. Selon 
les enquêtes internationales 36, les enseignants français se 
distinguent par un faible sentiment de reconnaissance du 

métier, par la perception d’un manque d’écoute de la part 
des décideurs et par un niveau de stress lié aux réformes 
supérieur à la moyenne des pays comparables.

Pour sortir de cette logique, un changement d’ampleur ne 
peut réussir que s’il combine deux exigences : la clarté d’un 
cap national et la possibilité d’une appropriation locale. 
L’État doit fixer les résultats attendus, garantir la continuité 
de l’effort et organiser une évaluation régulière. Mais cette 
orientation n’a de portée que si elle s’appuie sur l’expertise 
des praticiens et sur un dialogue suivi entre administration, 
recherche et terrain.

Une conférence citoyenne associant enseignants, familles, 
élèves, chercheurs, collectivités et partenaires sociaux pour-
rait contribuer à construire cette légitimité, en mettant en 
discussion les objectifs de long terme, les priorités d’action 
et les conditions d’acceptabilité de la transformation. Elle 
préparerait l’adoption d’une loi de programmation décennale 
pour l’éducation qui fixerait pour dix ans des objectifs expli-
cites de progression du niveau moyen et de réduction des 
inégalités, arrêterait des indicateurs de suivi, instituerait des 
instances d’évaluation disposant d’une réelle indépendance, 
et sécuriserait les financements nécessaires aux réformes. 
Une telle loi de programmation permettrait de donner de la 
visibilité aux enseignants sur la stabilité des réformes et sur 
leurs financements.

36 OCDE (2025) : « Résultats de TALIS 2024 : note par pays — France ».

Tableau 4. Effets et coûts des mesures complémentaires

Mesure Description Niveau 
ciblé

Effet total 
en 3e 

(en ET)

Coût/an 
(à horizon 

2035)

Outils numériques Outils numériques adaptatifs en mathématiques et distribution de 
matériel informatique en CP et 6e pour les élèves défavorisés CP - 3e + 0,27 ET 175 M€

Compétences 
sociocomportementales Interventions ponctuelles par des intervenants extérieurs formés 6e – 3e + 0,035 ET 55 M€

Programme d’été Stage d’un mois pour renforcer les compétences en mathématiques 
ou en lecture pour 10 % des élèves de primaire CP - 3e + 0,02 ET 250 M€

Internats d’excellence Création de 20 000 places 6e - 3e + 0,006 ET 300 M€

Lien avec les familles Mallette des parents en REP/REP+ CP 
– CM2 + 0,02 ET 6 M€

Temps collectifs Communautés d’apprentissage entre pairs + observations mutuelles 
en classe 6e – 3e + 0,06 ET 85 M€

Inspections Passage à la fréquence réglementaire (tous les 4 ans) 6e - 3e + 0,007 ET 20 M€

Lecture : L’utilisation accompagnée d’outils numériques du CP à la 3e conduit à une hausse du niveau estimé en 3e de +0,27 ET pour un coût estimé 
à 175 millions d’euros.
Note : les effets en ET correspondent à des gains moyens en 3e pour une cohorte exposée à la mesure sur toutes les classes ciblées.
Source : Aubin M. et al. (Focus n° 139) détaillent les hypothèses et les sources utilisées, ainsi que la nature des dispositifs.

http://www.cae-eco.fr
https://www.oecd.org/fr/publications/resultats-de-talis-2024_f0f38709-fr/france_1daeade6-fr.html
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Recommandation 4. Adopter une loi de 
programmation décennale fixant les objectifs 
de progression du niveau scolaire moyen et 
de réduction des inégalités, leurs indicateurs 
de suivi, les modalités de leur évaluation 
indépendante et le financement pluriannuel des 
mesures prioritaires.

Mieux intégrer les enseignements de la recherche, 
promouvoir et évaluer les initiatives de terrain

L’amélioration du système éducatif suppose une capacité pu-
blique à produire, valider, synthétiser et diffuser les connais-
sances sur ce qui aide effectivement les élèves à apprendre. 
Dans plusieurs pays, cette fonction est assumée par des 
institutions dédiées, par exemple l’Education Endowment 
Foundation au Royaume‑Uni, qui porte le Teaching and 
Learning Toolkit.

La France dispose d’atouts importants, mais encore trop dis-
persés et insuffisamment développés. Le Conseil scientifique 
de l’éducation nationale (CSEN) a produit des synthèses de 
recherche de grande qualité ; la Direction des évaluations, de 
la prospective et de la performance (DEPP) collecte et analyse 
des données détaillées ; le Conseil d’évaluation de l’école (CEE) 
a commencé à structurer des démarches d’auto-évaluation 
des établissements. Mais les moyens restent limités pour pro-
duire des évaluations d’impact à grande échelle et traduire ces 
résultats en outils directement mobilisables par les équipes.

L’enjeu n’est donc pas tant de créer un organisme supplémen-
taire que d’organiser un continuum entre recherche, évalua-
tion et pratique. Par exemple, les évaluations de la DEPP ont 
été avancées en début d’année scolaire afin de servir d’outil 
d’appui aux apprentissages. Il reste toutefois à en renforcer 
l’usage pratique : repérer les élèves en difficulté pour leur pro-
poser un accompagnement ciblé (du tutorat par exemple) et 
expérimenter différentes approches permettant de traduire 
ces résultats en actions concrètes pour les enseignants.

Une logique similaire peut être suivie du point de vue des 
établissements. Les données deviennent alors un outil de 
diagnostic partagé : elles permettent d’identifier les élèves, 
niveaux, classes ou établissements où les difficultés se 
concentrent, afin d’y cibler en priorité l’accompagnement, la 
formation et les ressources.

De même, les travaux de recherche en pédagogie devraient 
être mieux utilisés pour faire évoluer les pratiques en classe, 
en formant les enseignants aux techniques pédagogiques 
qui ont fait leurs preuves et en mettant à leur disposition des 
ressources pédagogiques — par exemple, des fiches de cours 
pour les débutants pour enseigner pas à pas des notions clés 
comme la division.

Un enjeu central est de faire des données d’évaluation le sup-
port d’un dialogue constructif entre l’établissement et l’État, 
plutôt qu’en simple instrument de classement. Alors qu’en 
France les chefs d’établissement utilisent peu ces données 
pour élaborer leur projet ou ajuster les pratiques d’enseigne-
ment, l’inspection anglaise 37 a développé des guides métho-
dologiques pour aider les équipes de direction à construire 
des plans d’amélioration pluriannuels à partir des résultats 
des évaluations, assortis de moyens spécifiques pour la for-
mation et l’accompagnement.

Une démarche analogue, adaptée au contexte français, 
consisterait à lier l’établissement à des objectifs mesurables 
sur quelques années, avec des engagements réciproques sur 
les ressources et les appuis. Cela transformerait la culture de 
l’évaluation : alors qu’elle peut susciter la réserve quand elle 
est perçue comme un contrôle externe, elle deviendrait un ins-
trument de pilotage partagé pour soutenir l’action collective 
et cibler les ressources, en particulier le soutien aux élèves, 
le développement professionnel et l’organisation du travail au 
niveau de l’établissement. Par exemple, un établissement avec 
davantage d’élèves sous un seuil minimum de compétences 
pourrait bénéficier de financements supplémentaires pour le 
tutorat ; les évaluations permettraient ensuite de vérifier si le 
tutorat aide bien ces élèves à progresser.

Recommandation 5. Renforcer le soutien à 
la recherche et aux évaluations en éducation. 
Organiser l’exploitation de leurs résultats 
par la communauté éducative, sous forme 
de synthèses accessibles et de ressources 
pédagogiques, avec un budget de l’ordre de 
60 millions d’euros par an.

Enfin, pour identifier puis généraliser les bonnes pratiques, des 
appels à manifestation d’intérêt devraient être utilisés pour fi-
nancer des expérimentations portées par les enseignants.

Recommandation 6. Lancer des appels à 
manifestation d’intérêt pour financer des 
expérimentations, portées par des équipes 
pédagogiques ou établissements, et des 
évaluations indépendantes de dispositifs 
éducatifs, avec un budget de l’ordre de 
50 millions d’euros par an.

Investir dans le développement professionnel

Le système scolaire français reste marqué par une forte soli-
tude professionnelle. Une large majorité d’enseignants dé-
clarent n’avoir jamais observé un collègue en classe, et seule 
une minorité de débutants bénéficient d’un mentorat formel 38.

37 Ofsted (2008) : « Using Data, Improving Schools », Office for Standards in Education, rapport n° 070260.
38 Malet R., Condette S., Derivry M. et Le Coz A. (2021) : « De la formation continue au développement professionnel des personnels enseignants et 
d’encadrement éducatif : situation nationale, comparaisons internationales, état des recherches » Cnesco-Cnam.

https://educationendowmentfoundation.org.uk/education-evidence/teaching-learning-toolkit
https://educationendowmentfoundation.org.uk/education-evidence/teaching-learning-toolkit
https://education-uk.org/documents/pdfs/2008-ofsted-using-data.pdf
https://www.cnesco.fr/wp-content/uploads/2021/03/Cnesco_CCI_formation_continue_Rapport_scientifique_coord_Malet_210226.pdf
https://www.cnesco.fr/wp-content/uploads/2021/03/Cnesco_CCI_formation_continue_Rapport_scientifique_coord_Malet_210226.pdf
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L’enjeu n’est pas d’ajouter des formations ponctuelles mais de 
faire du développement professionnel un élément normal du 
métier. Les travaux de recherche 39 convergent sur ce point : 
les dispositifs les plus efficaces sont ancrés dans la pratique 
(observation de classe, analyse de cas, co‑préparation), étalés 
dans le temps, centrés sur les contenus enseignés et adossés 
aux apprentissages réels des élèves. Cette orientation est par-
ticulièrement importante car les réformes sont souvent per-
çues comme déconnectées de la réalité du terrain 40.

De la formation descendante à l’apprentissage 
entre pairs

En France, dans le premier degré, 18 heures annuelles sont 
théoriquement consacrées à la formation continue ; dans le 
second degré, l’obligation existe sans horaire contraignant 
intégré au service. En pratique, les volumes réalisés sont 
modestes, et la majorité des enseignants juge que ces for-
mations ont un impact limité sur leur pratique (manque de 
temps, contraintes d’emploi du temps, offre souvent perçue 
comme peu adaptée aux besoins du terrain) 41. Dans de nom-
breux systèmes, des temps collectifs réguliers sont intégrés 
à l’emploi du temps pour permettre le travail entre pairs, 
sous l’impulsion d’enseignants expérimentés qui jouent un 
rôle d’animation et d’accompagnement auprès de leurs pairs.

L’objectif pour la France est donc de passer d’une logique 
de stages ponctuels à une logique d’apprentissage continu 
intégré au travail ordinaire. Cela suppose de sanctuariser des 
temps collectifs dans les établissements, de reconnaître des 
fonctions d’animation pédagogique et d’adosser davantage 
les formations aux diagnostics issus des évaluations natio-
nales et des résultats des élèves.

En France, le dispositif de « lesson studies » engagées dans 
le cadre du plan mathématiques, puis étendues au français, 
adopte ce format de formation fondé sur la co‑préparation, 
l’observation et l’analyse collective de leçons. Il constitue un 
point d’appui prometteur, encore insuffisamment diffusé et 
évalué 42.

Structurer le mentorat et l’entrée dans le métier

Les premières années d’exercice sont décisives pour 
l’installation dans le métier, la consolidation des gestes 

professionnels et, plus largement, l’attractivité de la carrière 
enseignante. Or, en France, l’encadrement pédagogique est 
faible. Le dispositif de conseillers pédagogiques de circons-
cription a une couverture très faible (1 pour 100 enseignants) 
et est peu décliné par matière et niveau. De plus, seuls 17 % 
des enseignants débutants déclarent bénéficier d’un mentor 
attitré, contre 26 % en moyenne dans l’OCDE 43.

Le renforcement de l’encadrement pédagogique avec du per-
sonnel dédié est donc à considérer. Un mentorat soutenant 
l’entrée dans le métier suppose des enseignants expérimen-
tés formés à cette fonction, du temps dégagé pour l’obser-
vation croisée, l’analyse de situations et le retour sur pra-
tique, ainsi qu’un suivi explicite des premières acquisitions 
professionnelles.

Recommandation 7. Faire du développement 
professionnel intensif un élément normal du 
métier enseignant, en portant progressivement 
la formation continue à 80 heures annuelles et 
en la complétant par un accompagnement de 
terrain assuré par les conseillers pédagogiques 
et les pairs. Mettre l’accent sur l’accès des 
enseignants débutants à un mentorat structuré.

L’établissement au cœur de la transformation

Les leviers précédents ne peuvent produire d’effets durables 
que s’ils trouvent dans l’établissement un lieu d’appropria-
tion et d’action. La littérature montre que cette traduction 
locale est décisive 44.

Le métier d’enseignant doit désormais s’inscrire dans un col-
lectif professionnel, structuré à l’échelle de l’établissement 
et animé par une direction capable d’organiser le travail pé-
dagogique, de définir des priorités et de soutenir l’appropria-
tion des outils communs.

Dans cette perspective, le rôle du chef d’établissement 
doit être pensé d’abord comme une fonction d’animation 
pédagogique collective. Dans les systèmes les plus per-
formants, les personnels de direction ne se bornent pas à 
gérer des contraintes administratives : ils organisent le tra-
vail collectif, soutiennent l’usage des données, structurent 

39 Wenger E. (1998) : « Communities of Practice : Learning, Meaning, and Identity », Cambridge University Press ; DuFour R. (2008) : « Professional Learning 
Communities at Work », Solution Tree Press ; Kraft M. A., Blazar D. et Hogan D. (2018) : op. cit. ; Visscher et al. (2025) : op. cit. ; Cnesco (2021) op. cit.
40 Cette section se concentre sur la formation professionnelle en cours de carrière. La formation initiale dont les insuffisances, bien documentées, constituent 
un sujet décisif mais distinct, excède le cadre de la présente Note.
41 Seuls 35 % des enseignants français estiment que les activités de développement professionnel auxquelles ils ont participé au cours des 12 derniers mois 
ont eu un impact positif sur leurs pratiques contre 55 % en moyenne dans l’OCDE. OCDE (2026) : « Résultats de TALIS 2024 : Où en est l’enseignement ? ».
42 Conseil d’évaluation de l’École (2023) : « Comprendre les caractéristiques de la Lesson Study pour les constellations des Plans mathématiques et français », 
document de travail, ministère de l’Éducation nationale.
43 OCDE (2020) : « Enseignants débutants : Comment les soutenir et les orienter ? : Données tirées de l’Enquête TALIS 2018 », L’enseignement à la loupe, 
n° 29, Éditions OCDE.
44 La focalisation de la note sur les enseignants et les personnels de direction ne minore pas le rôle des autres personnels — conseillers principaux 
d’éducation, accompagnants d’élèves en situation de handicap, psychologues, personnels sociaux et de santé — ni l’importance de dimensions essentielles 
de la vie des élèves, comme la prise en charge des besoins particuliers, la prévention du harcèlement, ou l’accès à l’épanouissement culturel et sportif. Ces 
enjeux sont décisifs, mais ne sont pas traités ici directement.

http://www.cae-eco.fr
https://doi.org/10.1017/CBO9780511803932
https://www.solutiontree.com/free-resources/plcbooks/rplc2
https://www.solutiontree.com/free-resources/plcbooks/rplc2
https://doi.org/10.1787/bc095b41-fr
https://www.education.gouv.fr/sites/default/files/document/Revue de litt%C3%A9rature %26quot%3BComprendre les caract%C3%A9ristiques de la Lesson Study pour les constellations des Plans math%C3%A9matiques et fran%C3%A7ais%26quot%3B%2C Document de travail%2C n%C2%B0 23.01 %5BNovembre 2023%5D-366627.pdf
https://doi.org/10.1787/76b9a84f-fr
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le développement professionnel et donnent de la cohérence 
aux priorités pédagogiques 45. Une telle évolution suppose 
d’investir davantage dans leur formation, leur accompagne-
ment et leurs moyens. Nous estimons qu’un budget de l’ordre 
de 500 M€ serait nécessaire pour développer pleinement 
cette mission 46.

Cela implique aussi de doter les établissements de marges 
d’action réelles, quoiqu’encadrées. Il ne s’agit ni d’importer 
un modèle de concurrence scolaire, ni de déléguer indistinc-
tement à chaque établissement la définition de ses finalités. 
L’autonomie n’est pas ici une fin en soi : elle n’a de valeur que 
comme moyen d’optimiser le soutien concret apporté aux 
enseignants et l’organisation du travail pédagogique au plus 
près de la classe. En revanche, dès lors que le cap, les atten-
dus d’apprentissage et les instruments d’évaluation sont dé-
finis nationalement, les équipes doivent pouvoir disposer de 
leviers d’organisation cohérents avec leurs objectifs : modu-
lation du temps collectif, affectation de certaines ressources, 
choix de dispositifs d’appui, recours à des enseignants vo-
lontaires dans le cadre d’appels à manifestation d’intérêt 
ciblés 47. Les comparaisons internationales montrent que 
l’autonomie est d’autant plus efficace qu’elle s’exerce dans 
un cadre structuré de responsabilité et d’évaluation 48.

Cette évolution doit aller de pair avec une transformation du 
rôle de l’inspection. Suivant l’exemple allemand 49, une part 
plus importante de l’expertise des corps d’inspection devrait 
être mobilisée au service de l’accompagnement des établis-
sements : analyse des résultats, appui aux plans de progrès, 
diffusion des pratiques éprouvées.

Recommandation 8. Faire de l’établissement 
l’unité centrale de mise en œuvre de la stratégie 
éducative, en renforçant les capacités d’action 
des chefs d’établissement. Structurer autour 
d’eux une équipe d’animation pédagogique 
chargée d’organiser le travail collectif, 
d’exploiter les données disponibles et d’adapter 
les priorités nationales aux besoins des élèves. 
Faire évoluer les missions de l’inspection en 
donnant la priorité à l’accompagnement des 
équipes pédagogiques.

Notre sondage représentatif des enseignants de l’élémen-
taire et du collège montre un niveau d’adhésion relativement 
élevé aux évolutions organisationnelles : 85 % des répon-
dants sont « tout à fait d’accord » ou « plutôt d’accord » avec 
le principe d’une loi de programmation décennale fixant des 
objectifs et sanctuarisant des moyens, 77 % avec le recours 
à des appels à manifestation d’intérêt, 72 % avec l’intégration 
de davantage de temps de travail collectif et d’échanges de 
pratiques entre enseignants, 63 % avec le renforcement du 
rôle d’animation pédagogique du directeur d’école ou chef 
d’établissement, et 73 % avec l’évolution de l’inspection vers 
l’accompagnement des équipes pédagogiques.

Cette Note montre ainsi que relever le niveau scolaire en 
France est possible en s’inspirant des expériences menées 
avec succès à l’étranger et des résultats de la littérature 
empirique. De plus, le déploiement de ces réformes dans le 
contexte français peut être financé par les marges budgé-
taires créées par le « dividende démographique ». ■
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